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•	 �Le terme « immeuble » dans le présent règlement, 
désigne par exemple, des maisons individuelles, 
des immeubles collectifs, des lotissements, des 
locaux commerciaux, artisanaux…

•	 Vous n’êtes pas usager du SPANC si :

−− �Vous avez des eaux usées issues d’immeubles et 
d’installations existants destinés à un usage autre 
que l’habitat, et qui ne sont pas soumis à autorisa-
tion ou à déclaration au titre des articles L. 214-1 à 
L. 214-4, L. 512-1 et L. 512-8 du code de l’environ-
nement. Dans ce cas, vos installations doivent être 
dotées d’un dispositif de traitement des effluents 
autres que domestiques, adapté à l’importance et 
à la nature de l’activité et assurant une protection 
satisfaisante du milieu naturel conformément à 
l’article L1331-15 du code de la santé publique.

−− �Vos installations effectuent le traitement d’eaux 
usées dont la charge brute de pollution organique 
est supérieure à 12 kg de DBO5. Vos installations 
sont alors soumises à autorisation ou à décla-
ration au titre des articles L. 214-1 à L. 214-4, 
L. 512-1 et L. 512-8 du code de l’environnement.

−− �Votre immeuble est abandonné, ou, en application 
de la réglementation, doit être démoli ou doit ces-
ser d’être utilisé (notamment les immeubles fai-
sant l’objet d’un arrêté de péril, d’une interdiction 
d’habiter), ou si votre immeuble est raccordé à une 
installation d’épuration industrielle ou agricole.

Article 1 Objet du règlement

L’objet du présent règlement est de déterminer les relations 
entre vous, usagers du service public de l’assainissement 
non collectif (SPANC), et ce dernier, en fixant ou en rappelant  
les droits et obligations de chacun en ce qui concerne notam-
ment les conditions d’accès à vos ouvrages, leur conception, 
leur réalisation, leur réhabilitation, leur contrôle, leur fonc-
tionnement, leur entretien, les conditions de paiement des 
redevances du service de l’assainissement non collectif, 
enfin les dispositions d’application de ce règlement.

Article 2 Champ d’application territorial

Le présent règlement s’applique sur le territoire de la Com-
munauté urbaine de Lyon, compétente de droit pour gérer 
le service public d’assainissement non collectif. La Commu-
nauté urbaine de Lyon sera désignée dans les articles sui-
vants par le terme générique de « la collectivité ».

Article 3 Définitions

Par assainissement non collectif, on désigne toute installa-
tion d’assainissement assurant la collecte, le transport, le 
traitement, et l’évacuation :

−− �Soit d’eaux usées domestiques ou assimilées au titre 
de l’article R214-5 du code de l’environnement des im-
meubles ou parties d’immeubles non raccordés au réseau 
public d’assainissement. Les eaux usées domestiques 
comprennent les eaux ménagères (lessives, cuisine, 
bains) et les eaux-vannes (urines et matières fécales). Les 
« eaux usées assimilées » aux eaux usées domestiques 
correspondent à tout rejet d’eaux usées domestiques dont 
la charge brute de pollution organique est inférieure ou 
égale à 1,2 kg de DBO5*.

−− �Soit d’eaux usées dont la charge brute de pollution or-
ganique est comprise entre 1,2 kg de DBO5* et 12 kg de 
DBO5*, excepté les eaux usées, visées à l’article L1331-
15 du code de la santé publique, issues d’immeubles et 
d’installations existants destinés à un usage autre que 
l’habitat.

En tant qu’usager du service, vous êtes bénéficiaire des 
prestations individualisées de ce service. Vous êtes le pro-
priétaire de l’immeuble équipé ou à équiper d’un dispositif 
d’assainissement non collectif, et/ou celui qui occupe cet 
immeuble, à quelque titre que ce soit.

DD �« vous » désigne l’usager, c’est-à-dire 
le propriétaire de l’immeuble équipé �
ou à équiper d’un dispositif 
d’assainissement non collectif, et/ou �
celui qui occupe cet immeuble, �
à quelque titre que ce soit.

DD �« le SPANC » désigne le Service Public 
de l’Assainissement Non Collectif �
de la Communauté urbaine de Lyon.

D
	�  �précise, commente, alerte 

tout au long du règlement.

DD �« la mission de contrôle du SPANC » 
vise à vérifier la conformité �
des installations, telle que définie �
aux chapitres II et III du présent 
règlement.

Tout au long du règlement
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* DBO5 : demande biochimique en oxygène.
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Article 4  Vos obligations en matière 
de traitement et d’évacuation des eaux usées

Article 4.1  Pour le rejet d’eaux usées domestiques 
et assimilées
En tant que propriétaire d’un immeuble, existant ou à 
construire, non raccordé au réseau public de collecte des 
eaux usées, vous êtes tenu de l’équiper d’une installation 
d’assainissement non collectif destinée à collecter et à trai-
ter les eaux usées domestiques ou assimilées rejetées. Vous 
devez maintenir votre installation en bon état de fonction-
nement.

Vous devez notamment respecter les principes généraux 
suivants :

−− �Votre installation ne doit pas porter atteinte à la salubrité 
publique, à la qualité du milieu récepteur et à la sécurité 
des personnes.

−− �Elle ne doit pas présenter de risques pour la santé  
publique, ni engendrer de nuisance olfactive.

−− �Votre installation ne doit pas présenter de risques de pol-
lution des eaux souterraines ou superficielles.

En matière de rejet, vous devez notamment respecter les 
règles suivantes :

−− �Vos eaux usées ne peuvent rejoindre le milieu naturel 
qu’après avoir subi un traitement. Ce traitement doit 
permettre de satisfaire à la réglementation en vigueur et 
d’assurer la permanence de l’infiltration des effluents par 
des dispositifs d’épuration et d’évacuation par le sol et la 
protection des nappes d’eaux souterraines.

−− �Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel peut être 
effectué sous réserve du respect des conditions posées à 
l’article 12 de l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les pres-
criptions techniques, ou de toute nouvelle réglementation. 
Le rejet doit se faire avec l’autorisation du propriétaire ou 
du gestionnaire du milieu récepteur, s’il est démontré par 
une étude particulière à votre charge, qu’aucune autre so-
lution d’évacuation n’est envisageable.

−− �Sont interdits les rejets d’effluents mêmes traités, dans 
un puisard, puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle 
ou artificielle.

Cas particulier :

	�L e rejet d’effluents ayant subi un traitement complet dans 
une couche sous-jacente perméable par puits d’infiltra-
tion, peut être autorisé par la direction de l’eau de la Com-
munauté urbaine de Lyon, sur la base d’une étude hydro-
géologique (voir conditions posées à l’article 13 de l’arrêté 
du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques, 
ou conditions posées par toute nouvelle réglementation).

Article 4.2  Pour le rejet d’eaux usées dont la charge brute 
de pollution organique est comprise entre 1,2 kg de DBO5 
et 12 kg de DBO5 (hors les eaux usées visées à l’article 
L1331-15 du code de la santé publique)
En tant que propriétaire d’un immeuble, existant ou à 
construire, non raccordé au réseau public de collecte des 
eaux usées, vous êtes tenu de l’équiper d’une installation 
d’assainissement non collectif répondant aux exigences de 
l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et 
au traitement des eaux usées des agglomérations d’assai-
nissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement 
et de leur efficacité, et aux dispositifs d’assainissement non 
collectif recevant une charge brute de pollution organique 
supérieure à 1,2 kg/j de DBO5, ou à toute nouvelle régle-
mentation.

Article 5  Déversements interdits

Seules les eaux usées définies à l’article 3 du présent règle-
ment sont admises dans les ouvrages d’assainissement non 
collectif.
L’interdiction, qui s’applique également pour les exutoires 
(puits filtrant, tranchée de dissipation…), concerne notam-
ment :
- les eaux pluviales,
- les eaux de vidange de piscine,
- les déchets ménagers même après broyage,
- les eaux des W.C. chimiques,
- les huiles usagées,
- les hydrocarbures,
- les liquides corrosifs, les acides, les médicaments,
- les peintures,
- �les matières inflammables ou susceptibles de provoquer 

des explosions,
- �de manière générale, tout corps solide ou non pouvant pré-

senter des risques pour la sécurité ou la santé des per-
sonnes, polluer le milieu naturel ou nuire à l’état ou au bon 
fonctionnement de l’installation.

Conformément à l’article L 2 224-10 du code géné-
ral des collectivités territoriales, la Communauté 
urbaine de Lyon a délimité les zones relevant de 
l’assainissement non collectif, et les zones d’as-
sainissement collectif, où elle a réalisé ou envisage 
de réaliser une desserte par le réseau d’assainis-
sement collectif. Ce zonage a permis de définir le 
meilleur choix d’assainissement de votre secteur.

Vous pouvez demander à consulter ce zonage à la 
direction de l’eau ou dans le service d’urbanisme de 
votre commune, ce zonage étant annexé au Plan Lo-
cal d’Urbanisme (PLU).

Nous attirons votre attention sur le fait que les choix 
d’assainissement peuvent évoluer plus vite que la 
mise à jour dudit zonage. Ainsi, si un réseau d’as-
sainissement est réalisé au droit de votre propriété, 
alors même que votre parcelle est en zone d’as-
sainissement non collectif, l’obligation de raccor-
dement au réseau de votre immeuble prime sur le 
zonage défini comme non collectif.
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Dans l’hypothèse de la mise en service d’un nouvel 
égout, le propriétaire d’un immeuble ayant accès à 
cet égout dispose d’un délai de 2 ans à compter de 
la mise en service de l’égout pour réaliser ce rac-
cordement. En cas de non-respect de cette obliga-
tion, le propriétaire est astreint au paiement d’une 
somme au moins équivalente à la redevance qu’il 
aurait payée au service public d’assainissement si 
son immeuble avait été raccordé au réseau, majorée 
de 100 %.
Il convient de vous reporter au règlement du service 
public de l’assainissement (collectif) pour davantage 
de précisions (avantages financiers d’un raccorde-
ment immédiat, possibilité de prorogation du délai 
de 2 ans…) La prorogation du délai de 2 ans est pos-
sible dans 2 hypothèses :

−− �Dans le cadre d’un permis de construire, vous 
avez obtenu la possibilité de réaliser un assainis-
sement autonome provisoire, dans l’attente de la 
réalisation du réseau public d’assainissement : 
vous disposez alors d’un délai de 10 ans à comp-
ter de la date de votre permis pour amortir votre 
installation. À l’expiration de ce délai, vous devez 
vous raccorder au réseau public.

−− �Si vous avez réhabilité votre installation d’assai-
nissement au sens d’une réhabilitation donnant 
lieu au paiement des redevances pour contrôle de 
conception et de réalisation, vous pouvez disposer 
alors d’un délai de 10 ans à compter de la date 
d’émission de l’avis favorable émis par le SPANC 
dans le cadre du contrôle de réalisation.

Si votre immeuble est partiellement raccordé à 
l’égout, et partiellement à une fosse, vous êtes dans 
une situation de non-conformité. Vous devez alors, 
en tant que propriétaire, raccorder l’ensemble de 
vos eaux usées à l’égout.

Article 6  Prescriptions relatives 
aux installations sanitaires

Article 6.1  Indépendance des réseaux

−− �Vos réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales doivent être 
indépendants.

−− �Vos réseaux d’eaux usées, d’eaux pluviales et d’eaux de 
puits, doivent également être indépendants du réseau 
d’eau potable. Sont notamment interdits tous les dispo-
sitifs susceptibles de laisser les eaux usées, ou eaux plu-
viales, pénétrer dans la conduite d’eau potable, soit par 
aspiration due à une dépression accidentelle, soit par re-
foulement dû à une surpression créée dans la canalisation 
d’évacuation.

Article 6.2  Étanchéité des installations et protection 
contre le reflux des eaux
Lorsque vous devez mettre en place une pompe de relevage, 
vos installations doivent être conçues pour éviter le reflux 
des eaux usées (tampon étanche, dispositif anti-refoule-
ment…) dans les caves, sous-sols, cours et dépendances 
d’immeubles.

Article 6.3  Siphons
Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons 
empêchant la sortie des émanations provenant de la fosse 
et l’obstruction des conduites par l’introduction de corps so-
lides. Tous les siphons doivent être conformes aux normes 
en vigueur.

Article 6.4  Colonnes de chutes
Vos colonnes de chutes d’eaux usées doivent être situées 
à l’intérieur des bâtiments et munies de tuyaux d’évent re-
montant jusqu’en toiture.

Article 7  Passage d’une installation 
d’assainissement non collectif au raccordement 
à l’égout public

Conformément à l’article L1331-5 du code de la santé  
publique et au règlement du service public d’assainissement 
(collectif), dès l’établissement du branchement au réseau 
public, vous devrez à vos frais mettre hors d’état de servir ou 
de créer des nuisances à venir, les fosses et autres installa-
tions de même nature.
Vous devez vidanger et curer les dispositifs de prétraitement 
mis hors d’état de service ou rendus inutiles pour quelque 
cause que ce soit. Ceux-ci sont comblés ou désinfectés s’ils 
sont destinés à une autre utilisation.
Conformément à l’article L 1 331 - 6 du même code, si vous 
ne respectez pas ces obligations, la commune peut à notre 
demande, et après vous avoir mis en demeure, procéder 
d’office et à vos frais, aux travaux indispensables.
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Dans le cas du dépôt d’une demande de permis de 
construire ou d’aménager, vous devrez joindre, s’il y a lieu, 
l’avis du SPANC relatif au contrôle de conception, tel que dé-
crit à l’article 9.2 du présent règlement.
Dans le cas d’une réhabilitation, vous devez informer préala-
blement le service si vous modifiez :

−− �De manière durable et significative, les quantités d’eaux 
usées domestiques collectées et traitées par une instal-
lation existante, par exemple à la suite d’une augmenta-
tion du nombre de pièces principales ou d’un changement 
d’affectation de l’immeuble.

−− �L’agencement ou les caractéristiques des ouvrages d’as-
sainissement non collectif.

−− L’aménagement du terrain d’implantation.

Article 9.2  Contrôle de la conception
Ce contrôle est obligatoire et vous devez retirer auprès du 
SPANC ou du service instructeur des demandes d’urba-
nisme un dossier comportant :

•	 �Un formulaire à remplir destiné à préciser notamment 
votre identité, le cas échéant celle de votre mandataire, 
celle du réalisateur du projet, les caractéristiques de l’im-
meuble à équiper, du terrain d’implantation et de son en-
vironnement, de la filière, des ouvrages et des études déjà 
réalisées ou à réaliser.

•	 �En outre vous devez fournir les pièces suivantes pour per-
mettre le contrôle de conception de votre installation :

−− �Un plan de situation de la parcelle.

−− �Une étude de définition de filière (faisabilité et dimension-
nement).

−− �Un plan de masse du projet de l’installation à l’échelle 
1/200e.

−− Un plan en coupe de la filière et du bâtiment.

•	 �Dans le cas où l’installation concerne un immeuble autre 
qu’une maison individuelle (ensemble immobilier ou ins-
tallation diverse rejetant des eaux usées domestiques ou 
assimilées), vous devez réaliser une étude particulière 
destinée à justifier la conception, l’implantation, les di-
mensions, les caractéristiques, les conditions de réalisa-
tion et d’entretien des dispositifs techniques retenus ainsi 
que le choix du mode et du lieu de rejet.

Le contrôle de conception consiste en une étude de votre 
dossier technique, et vise notamment à vérifier :

−− �l’adaptation du projet au type d’usage, aux contraintes 
sanitaires et environnementales, aux exigences et à la 
sensibilité du milieu, aux caractéristiques du terrain et à 
l’immeuble desservi.

−− �la conformité de l’installation envisagée.

Les installations 
d’assainissement 
non collectif 
neuves ou  
à réhabiliter
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Article 8  Champ d’application

Les prescriptions du présent chapitre s’appliquent aux ins-
tallations neuves ou à réhabiliter, que vous soyez ou non 
dans le cadre d’une demande d’urbanisme.

Une installation à réhabiliter est une installation qui néces-
site la réalisation de travaux.

Article 9  Conception des installations 
d’assainissement non collectif

Article 9.1  Responsabilités et obligations du propriétaire
En tant que propriétaire, vous êtes responsable de la concep-
tion et de l’implantation de votre installation, qu’il s’agisse 
d’une création ou d’une réhabilitation.

Pour concevoir et implanter votre installation, vous devez 
respecter des prescriptions concernant notamment les 
conditions d’implantation, les éléments constitutifs de la fi-
lière et ses caractéristiques.

Vous devez notamment prendre en compte :

•	 �Les exigences de la santé publique, de la sécurité des per-
sonnes et de la protection de l’environnement. À ce titre, 
vous devez faire réaliser par un prestataire de votre choix, 
une étude de définition de filière d’assainissement non 
collectif. Elle permettra que le choix, le dimensionnement 
et l’implantation de votre installation soient compatibles 
avec la nature du sol, les contraintes du terrain et l’habi-
tation.

•	 �Les prescriptions techniques applicables aux systèmes 
d’assainissement non collectif, définies par les arrêtés in-
terministériels des 22 juin 2007 et du 7 septembre 2009,  
ainsi que toute réglementation à venir.

•	 �Les prescriptions du règlement du Plan Local d’Urba-
nisme (PLU).

•	 �Les distances d’implantation :

−− �Votre installation doit être implantée à plus de 3 mètres 
des limites de votre propriété et de toute plantation de 
végétaux susceptible de dégrader votre installation, sauf 
dérogation expresse du SPANC, et à plus de 35 mètres des 
captages d’eau utilisée pour la consommation humaine.

−− �Vos dispositifs de traitement doivent être implantés à plus 
de 5 mètres de l’implantation de toute construction ou 
ouvrage (bâtiment, piscine, installation de géothermie…), 
sauf dérogation expresse du SPANC.

DTU (Document Technique Unifié) 64-1 : il précise 
les règles de l’art que doivent respecter les profes-
sionnels dans ce domaine. Il vous est recommandé 
de contractualiser avec les entreprises le respect 
dudit DTU (à mentionner dans le devis). Ainsi vous 
pourrez faire sanctionner son non-respect par le 
professionnel.
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Le SPANC formule son avis qui pourra être favorable, favo-
rable avec réserves, ou défavorable. Dans ces deux derniers 
cas l’avis est expressément motivé.
Le SPANC vous notifie son avis y compris dans le cadre d’une 
demande d’urbanisme.

Vous devrez obligatoirement transmettre l’avis de concep-
tion émis par le SPANC, à l’entreprise chargée des travaux.

Article 10  Réalisation des installations 
d’assainissement non collectif

Article 10.1  Responsabilités et obligations du propriétaire
En tant que propriétaire, vous êtes responsable de l’exécu-
tion des travaux prévus dans le dossier de conception.
Ceux-ci ne peuvent être exécutés qu’après avoir reçu un avis 
favorable du SPANC, à la suite du contrôle de conception ou 
en cas d’avis favorable avec réserves, après modification du 
projet pour tenir compte de celles-ci.

Le SPANC doit contrôler leur exécution avant remblayage 
par une visite sur place.
À cet effet, vous devrez nous retourner la fiche navette (re-
mise avec l’avis du SPANC lors de la conception de votre 
projet), et ceci au moins 15 jours avant la date de début des 
travaux, afin qu’un rendez-vous soit programmé pour le 
contrôle de réalisation de votre installation.

Si vous ne mettez pas le SPANC en mesure d’effectuer ce 
contrôle avant remblayage, le rapport de visite précisera des 
réserves concernant la bonne exécution de vos travaux ou 
émettra un avis défavorable.

Dans le cas de la mise en place d’un lit filtrant, d’un tertre 
d’infiltration ou de toute autre filière le nécessitant :

−− �Le sable utilisé devra respecter la courbe granulomé-
trique, jointe en annexe du présent règlement.

−− �Les caractéristiques physico-chimiques devront être te-
nues à la disposition du SPANC.

À défaut de respect de l’ensemble de cas prescriptions, des 
réserves pourront être émises par le SPANC.

Article 10.2  Contrôle de réalisation
Le contrôle de réalisation consiste, sur la base de l’examen 
initial de la conception de l’installation, et lors d’une visite 
sur place effectuée avant remblayage, à :

−− �Identifier, localiser et caractériser les dispositifs consti-
tuant l’installation.

−− Repérer l’accessibilité.

−− �Vérifier le respect des prescriptions techniques réglemen-
taires en vigueur.

Il porte notamment sur le type de dispositif installé, son  
implantation, ses dimensions, la mise en œuvre des diffé-
rents éléments de collecte, de prétraitement, de traitement 
et, le cas échéant, d’évacuation des eaux traitées.

Le SPANC effectue ce contrôle par une à deux visites sur 
place. En cas de besoin, des visites supplémentaires pour-
ront être organisées dans les conditions financières pré-
vues au chapitre VII du présent règlement. À l’issue de ce 
contrôle, le SPANC vous adresse son rapport et transmet 
éventuellement une copie à la mairie du lieu d’implantation 
de vos installations.
Si ce rapport comporte des réserves ou s’il est défavorable, 
le SPANC vous invite à réaliser immédiatement les travaux 
nécessaires pour rendre les ouvrages conformes à la régle-
mentation applicable.
En cas d’inobservation de cette recommandation, les pou-
voirs de police du maire pourront être mis en œuvre à la de-
mande du SPANC.

Ce contrôle est soumis au paiement d’une redevance 
(cf. chapitre VII sur les modalités de calcul de la re-
devance perçue suite au contrôle de conception).

Toute visite supplémentaire, au-delà des 2 visites, 
fera l’objet d’une facturation supplémentaire dans 
les conditions du chapitre VII « Dispositions finan-
cières » du présent règlement.
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Les installations 
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non collectif 
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Article 11  Responsabilités et obligations 
du propriétaire et de l’occupant de l’immeuble : 
le maintien en bon état de fonctionnement  
et l’entretien des ouvrages

En tant que propriétaire ou occupant d’un immeuble équipé 
d’une installation d’assainissement non collectif, vous êtes 
responsable du bon fonctionnement des ouvrages, et à ce 
titre vous devez :

−− �Maintenir les ouvrages en dehors de toute zone de circula-
tion ou de stationnement de véhicule, des zones de culture 
ou d’aires de stockage de charges lourdes…

−− �Ne pas planter de végétaux à proximité de votre installa-
tion, susceptibles de la dégrader.

−− �Maintenir perméable à l’air et à l’eau la surface du dis-
positif de traitement notamment en s’abstenant de toute 
construction ou revêtement étanche au-dessus des 
ouvrages…

−− �Assurer le bon état des installations et des ouvrages, 
notamment des dispositifs de ventilation…

−− �Conserver en permanence une accessibilité totale aux 
ouvrages et aux regards.

Vous êtes également responsable de l’entretien régulier de 
vos ouvrages qui doivent être vidangés par des personnes 
agréées par le préfet du département.

À ce titre, vous devez :

−− �Vous assurer du bon fonctionnement et du bon état de vos 
ouvrages, notamment celui des dispositifs de ventilation 
et, dans le cas où la filière le prévoit, des dispositifs de 
dégraissage.

−− �Vous assurer du bon écoulement des effluents jusqu’au 
dispositif de traitement.

−− �Vous assurer de l’accumulation normale des boues et des 
flottants à l’intérieur de la fosse et de leur évacuation.

−− �Effectuer la vérification et l’entretien de vos installations 
aussi souvent que nécessaire. 

La périodicité de vidange de la fosse toutes eaux doit être 
adaptée en fonction de la hauteur de boues, qui ne doit pas 
dépasser 50 % du volume utile. Il vous est conseillé de vous 
référer au guide d’utilisation du fabricant.

L’entreprise qui réalise une vidange de la fosse ou de tout 
autre dispositif à vidanger est tenue de vous remettre le bor-
dereau de suivi des matières de vidange.

Vous devez tenir à disposition du SPANC une copie de ce 
document.

Vous restez responsable de l’élimination de ces matières de 
vidange jusqu’à leur acceptation par un site de traitement.

Article 12  Le contrôle des installations 
existantes

Ce contrôle est décliné en deux contrôles :

−− �Vous n’avez pas encore été contrôlé : il s’agira d’un dia-
gnostic de votre installation, au sens du présent règle-
ment.

−− �Vous avez déjà été contrôlé : il s’agira d’un contrôle pério-
dique, au sens du présent règlement.

Les installations existantes sont considérées conformes dès 
lors qu’elles respectent les principes généraux imposés par 
la réglementation en vigueur, et notamment qu’elles ne pré-
sentent pas de danger pour la santé des personnes ou de 
risques de pollution de l’environnement.

Article 12.1  La 1re visite : le diagnostic
Ce contrôle a pour objet de vérifier que le fonctionnement 
des ouvrages est satisfaisant, qu’il n’entraîne pas de pollu-
tion des eaux ou du milieu aquatique, ne porte pas atteinte à 
la salubrité publique et à la sécurité des personnes.

En l’absence de guide d’utilisation du fabricant, nous 
vous recommandons les périodicités de vidange sui-
vantes :

•	 �Au moins tous les 4 ans dans le cas d’une fosse 
toutes eaux ou d’une fosse septique.

•	 �Au moins tous les ans dans le cas d’une installa-
tion d’épuration biologique à cultures fixées.

•	 �Au moins tous les 6 mois dans le cas d’une ins-
tallation d’épuration biologique à boues activées.

�Lors du paiement de votre facture au vidangeur, afin 
d’être dégagé de votre responsabilité en tant que 
producteur de déchets, veillez à demander à l’entre-
prise qui a réalisé la vidange le bordereau de suivi 
des déchets dûment complété par le site de traite-
ment.

�En cas de changement de propriétaire ou d’occu-
pant, il vous revient de transmettre au nouveau pro-
priétaire ou nouvel occupant l’ensemble des docu-
ments relatifs à l’entretien, ainsi que les rapports de 
visite du SPANC.
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Ce diagnostic, constitué d’une visite sur place par les agents 
du SPANC, consiste à :
a) �Identifier, localiser, et caractériser les dispositifs consti-

tuant l’installation.
b) �Repérer l’accessibilité et les défauts d’entretien et d’usure 

éventuels.
c) �Vérifier le respect des prescriptions techniques régle-

mentaires en vigueur lors de la réalisation ou de la réha-
bilitation de l’installation.

d) �Constater que le fonctionnement de l’installation ne crée 
pas de risques environnementaux, de risques sanitaires 
ou de nuisances.

Vous devez tenir à la disposition du SPANC tout document 
nécessaire ou utile à l’exercice du contrôle de diagnostic des 
ouvrages.
De même, vous devrez veiller à ce que les regards des  
ouvrages soient facilement accessibles et ouvrables.

Article 12.2  Les visites suivantes : le contrôle périodique
Le contrôle périodique, constitué d’une visite sur place par 
les agents du SPANC, consiste à :
a) �Vérifier les modifications intervenues depuis le précédent 

contrôle.
b) �Repérer l’accessibilité et les défauts d’entretien et d’usure 

éventuels.
c) �Constater que le fonctionnement de l’installation n’en-

gendre pas de risques environnementaux, de risques sa-
nitaires ou de nuisances.

Le principe est un contrôle périodique dans le délai de 
10 ans.

Article 13  Le rapport de visite

Établi par le SPANC à la suite de l’ensemble de ces contrôles 
(diagnostic, contrôle périodique), il fait état des observations 
relevées et des déclarations du propriétaire ou de la per-
sonne présente lors du contrôle. Le SPANC vous adresse ce 
rapport de visite en tant que propriétaire de l’immeuble et, le 
cas échéant, en tant qu’occupant des lieux.

En cas de risques sanitaires et environnementaux dûment 
constatés, le SPANC demande une réhabilitation et dresse 
la liste des travaux et/ou préconisations.
Les travaux et/ou préconisations sont à réaliser dans les 4 
ans suivant la date de notification du rapport.
Une copie du rapport est transmise à la mairie du lieu d’im-
plantation de vos installations.
Ce délai peut être raccourci selon le degré d’importance du 
risque, par le Maire de votre commune ou par l’autorité dé-
tentrice du pouvoir de police.

Article 14  Les autres contrôles :

Le SPANC peut également réaliser :

−− �Des contrôles de la qualité du rejet, dans le cas d’un exu-
toire ou d’une résurgence en milieu superficiel (rivière, 
ruisseau, étang, fossé…).

−− �Des contrôles occasionnels de votre installation en cas de 
nuisances de voisinage.

−− �Tout nouveau contrôle de votre installation, dès lors qu’il 
a connaissance de suspicions de dysfonctionnements de 
l’installation, de risque de pollution pour l’environnement, 
et de risque pour la santé, et ce même si le dernier rap-
port de visite date de moins de 10 ans et était satisfaisant.

Vous serez redevable, en tant que propriétaire, de l’en-
semble des frais engagés (notamment frais d’analyse, de 
déplacement…) pour toute analyse non-conforme à la régle-
mentation en vigueur.

Article 15  Cas particulier de la vente 
d’un bien - le contrôle de conformité de votre 
installation d’assainissement individuelle

En cas de vente de tout ou partie de votre immeuble, le rap-
port de visite du SPANC doit être daté de moins de trois ans 
à compter de la date de visite sur le terrain au moment de la 
signature de l’acte de vente.
Si la visite date de plus de trois ans ou n’a jamais eu lieu, un 
contrôle est à votre charge, en tant que vendeur. Ce contrôle 
de conformité consiste soit en un contrôle de réalisation (si 
les travaux relatifs à votre installation ne sont pas achevés), 
soit en un contrôle de l’existant.

Vous, ou votre mandataire, devez prendre contact avec le 
SPANC afin de l’informer de la vente du bien et de la néces-
sité de réaliser un contrôle. Votre demande sera traitée à 
compter de la réception par le SPANC d’un formulaire de de-
mande intitulé « demande de diagnostic en vue de la vente 
d’un bien immobilier à usage d’habitation ». 
Ce formulaire est accessible sur le site du Grand Lyon 
www.grandlyon.com, ou sur demande effectuée auprès du 
SPANC. Ce formulaire indique notamment :
- �le nom (ou raison sociale) du propriétaire vendeur,
- �l’adresse de l’immeuble, si elle est différente de celle du 

propriétaire vendeur,
- �l’adresse de son domicile (ou siège social),
- �les coordonnées du notaire du vendeur,
- �le nom (ou raison sociale) de la personne qui demande le 

document nécessaire à la vente pour le compte du vendeur.

�Dans les périmètres de protection de captage d’eau 
potable, la fréquence des contrôles périodiques peut 
être réduite.

�Ces différents types de contrôle sont soumis au 
paiement d’une redevance (cf. chapitre VII sur les 
modalités de calcul de la redevance perçue suite au 
contrôle).

�L’évaluation des risques sanitaires et environne-
mentaux par le SPANC est réalisée à l’aide de l’arbre 
de décision établi au niveau national.

�Avant l’exécution de tous travaux, vous devrez prendre 
contact avec le SPANC.



10 Règlement du service public d’assainissement non collectif

Pour tout contrôle de conception, le SPANC émettra un avis 
qui vous sera notifié. Vous devrez joindre, s’il y a lieu, cet 
avis à tout dépôt de demande de permis de construire ou 
d’aménager.

Pour tout contrôle de réalisation, le SPANC émettra un rap-
port de visite qui vous sera notifié.

Pour tout diagnostic ou contrôle périodique, le SPANC émet-
tra un rapport de visite qui vous sera notifié. En cas de pres-
criptions de travaux pour risques sanitaires et environne-
mentaux ou de nuisances, ce rapport de visite pourra être 
transmis à la mairie du lieu d’implantation de vos installa-
tions.

Droit d’accès  
des agents
aux propriétés 
privées
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Information 
des usagers

Le rapport du SPANC est joint au dossier de diagnostic tech-
nique prévu à l’article L. 271-4 du code de la construction 
et de l’habitation, qui doit être est annexé à la promesse 
de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de 
vente. En cas de vente publique, le dossier de diagnostic 
technique est annexé au cahier des charges.

En cas de non-conformité de l’installation d’assainisse-
ment non collectif lors de la signature de l’acte authentique 
de vente, l’acquéreur fait procéder aux travaux de mise en 
conformité dans un délai d’un an après l’acte de vente. L’ac-
quéreur doit prévenir le SPANC dans les conditions fixées 
par le chapitre II du présent règlement en vue d’un contrôle 
de ces travaux par le SPANC.

�Le SPANC a l’exclusivité de la réalisation du contrôle  
exigé dans le cadre d’une vente.

�Seuls sont visés les immeubles à usage d’habitation.

�Ce contrôle est soumis au paiement d’une redevance 
(cf. chapitre VII sur les dispositions financières).

�Lors de la signature de l’acte authentique de vente, 
en l’absence du rapport de visite, en cours de validité 
vous ne pourrez, en tant que  vendeur, vous exonérer 
de la garantie des vices cachés correspondante.

Les agents du SPANC ont accès à votre propriété privée 
pour assurer les contrôles. Cet accès doit être précédé d’un 
avis préalable de visite qui vous est notifié en tant que pro-
priétaire des ouvrages et, le cas échéant, en tant qu’occu-
pant des lieux dans un délai qui ne peut être inférieur à 7 
jours ouvrés. Toutefois l’avis préalable n’est pas nécessaire 
lorsque la visite est à la demande du propriétaire.

Vous devez faciliter l’accès de vos installations aux agents 
du SPANC et être présent ou représenté lors de toute inter-
vention du service.

Si vous vous opposez à la mission de contrôle des agents 
du SPANC, vous vous exposez au paiement d’une somme, 
payable en intégralité en un seul versement, représentant le 
double du montant de la redevance que vous auriez payée en 
cas de contrôle effectif. 

�L’avis préalable de visite vous précise l’objet, la date 
et le créneau horaire de la visite, ainsi que la possi-
bilité de contacter le SPANC pour modifier la date 
proposée.

�Vous pouvez obtenir des compléments d’information 
auprès des agents du SPANC et sur le site du Grand 
Lyon : www.grandlyon.com.

Par opposition, il est entendu également les cas où vous 
ne prévenez pas le SPANC dans les délais impartis, et que 
les contrôles prévus au présent règlement ne peuvent pas 
être réalisés. Les agents du SPANC relèveront l’impossibi-
lité matérielle dans laquelle ils ont été mis d’effectuer leur 
contrôle.
De plus, votre dossier sera  transmis au maire de la com-
mune du lieu d’implantation de votre installation pour suite 
à donner.
Cette opposition pourra être constatée avec l’aide de la police 
municipale de la commune.
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Article 16  Travaux de mise en conformité

Vous devez faire procéder aux travaux prescrits dans le rap-
port de visite du SPANC dans un délai de quatre ans suivant 
sa notification.

Le maire de la commune du lieu d’implantation de votre ins-
tallation, au titre de ses pouvoirs de police, peut raccourcir 
ce délai selon le degré d’importance du risque.

Vous devez informer le SPANC des modifications envisagées 
avant réalisation de tous travaux.

Le SPANC vérifiera la conception, et effectuera une contre-
visite pour vérifier la réalisation des travaux dans les délais 
impartis, avant remblayage.

Article 17  Pénalité financière pour absence 
ou mauvais état de fonctionnement d’une 
installation d’assainissement non collectif

L’absence d’installation d’assainissement non collectif ré-
glementaire sur un immeuble qui doit en être équipé ou son 
mauvais état de fonctionnement vous expose, en tant que 
propriétaire de l’immeuble, au paiement de la pénalité fi-
nancière prévue par le Code de la santé publique.

Le montant de cette pénalité, payable en intégralité en un 
seul versement, est fixé au double du montant de la part de 
la redevance d’assainissement non collectif correspondant 
au contrôle périodique ou contrôle de bon fonctionnement 
et d’entretien.

Article 18  Travaux d’office par le maire

En cas de non-respect de vos obligations (non-réalisation 
des travaux prescrits dans le rapport de visite du SPANC), 
le maire peut, après mise en demeure, procéder d’office et 
à vos frais aux travaux indispensables, sans préjudice des 
pénalités pouvant être appliquées.

Travaux de mise  
en conformité, 
pénalités et 
travaux d’office
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contrôle des agents du SPANC, vous vous exposez 
au paiement d’une somme représentant le double 
de la redevance que vous auriez payée en cas de 
contrôle effectif.

�En cas d’absence ou de mauvais état de fonctionne-
ment de votre installation non collectif, outre l’ap-
plication de la pénalité financière ci-dessus décrite, 
vous vous exposez à la mise en œuvre des pouvoirs 
de police générale : pour prévenir ou faire cesser 
une pollution de l’eau ou une atteinte à la salubrité 
publique, le maire peut, en application de son pou-
voir de police générale, prendre toute mesure régle-
mentaire ou individuelle, en application de l’article 
L. 2 212-2 du Code général des collectivités terri-
toriales, ou de l’article L. 2 212-4 en cas de danger 
grave ou imminent, sans préjudice des mesures 
pouvant être prises par le préfet sur le fondement 
de l‘article L. 2 215-1 du même code et  sans pré-
judice des sanctions pénales applicables en cas de 
pollution du milieu naturel.

�Il convient de vous référer au chapitre II du pré-
sent règlement pour les modalités du contrôle de 
conception et de réalisation.

Rappel : Cas particulier de la vente d’un bien : En 
cas de non-conformité de l’installation d’assainis-
sement non collectif lors de la signature de l’acte 
authentique de vente, l’acquéreur fait procéder aux 
travaux de mise en conformité dans un délai d’un an 
après l’acte de vente.
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Article 19  Redevance d’assainissement 
non collectif

Vous êtes redevable, en tant qu’usager du service, d’une re-
devance dans les conditions prévues par ce chapitre pour les 
prestations de contrôle assurées par le SPANC concernant 
vos installations d’assainissement non collectif. Cette rede-
vance est destinée à financer les charges du service.

Article 20  Montant de la redevance

La redevance d’assainissement non collectif est compo-
sée de quatre parts, la première correspondant au contrôle 
de conception, la deuxième au contrôle de réalisation, la 
troisième au contrôle de fonctionnement et de l’entretien 
(contrôle dénommé dans le présent règlement : diagnos-
tic ou contrôle périodique), et la quatrième au contrôle de 
conformité réalisé dans le cadre de la vente d’un bien.

La part de la redevance pour contrôle de réalisation com-
prend au maximum 2 visites sur place par le SPANC. Toute 
visite supplémentaire par le SPANC sera facturée à hauteur 
de la moitié de ladite part.

Le montant de chaque part est fixé par le conseil de Commu-
nauté pour chaque année lors de la délibération approuvant 
la révision des tarifs communautaires.

Chaque part sera révisée annuellement au 1er janvier de 
chaque année n par application du coefficient Cn, sur la base 
de la formule paramétrique suivante :

Cn = 0,75 Ingn + 0,25 UV 072 En
	I ng0	UV  072 E0

Avec :
Ing : indice ingénierie
UV072E : indice hors TVA utilisation des véhicules (prix à la 
consommation en France)
m0 : valeur des indices connue au 1er jour du mois de jan-
vier 2006
mn : valeur des indices connue au 1er jour du mois d’octobre 
année n-1

Article 21  Redevables

La part de la redevance d’assainissement non collectif qui 
porte sur le contrôle de la conception, ainsi que celle portant  
sur le contrôle de la réalisation des ouvrages vous est fac-
turée, en tant que propriétaire de l’immeuble. En cas de 
changement de propriétaire, est redevable le propriétaire de 
l’immeuble à la date de facturation des parts sus-décrites 
de la redevance.

La part de la redevance qui porte sur les contrôles de bon 
fonctionnement et d’entretien vous est facturée en tant 
qu’occupant de l’immeuble, titulaire de l’abonnement à 
l’eau, ou, à défaut, au propriétaire de l’installation.

La part de la redevance qui porte sur le contrôle de confor-
mité en cas de vente de votre bien vous est facturée en tant 
que vendeur dudit bien. Si vous êtes domicilié à l’étranger, le 
SPANC se réserve le droit de facturer ledit contrôle au notaire  
que vous avez désigné pour cet acte de vente.

Article 22  Recouvrement de la redevance

Article 22.1  La facturation de la part de la redevance 
d’assainissement non collectif correspondant au contrôle 
de conception et au contrôle de réalisation
Elle est assurée par la Communauté urbaine de Lyon. Cette 
facturation interviendra à l’issue de chacun des contrôles. Le 
taux applicable sera le taux en vigueur à la date du contrôle.

Sont précisés sur la facture :

−− �Le montant de la redevance détaillé par prestation ponc-
tuelle de contrôle.

−− �Toute modification du montant de la redevance ainsi que la 
date de son entrée en vigueur.

−− �L’identification du service d’assainissement non collectif, 
ses coordonnées (adresse, téléphone, télécopie) et ses 
jours et heures d’ouverture.

Article 22.2  La facturation de la part de la redevance 
d’assainissement non collectif correspondant au contrôle 
de bon fonctionnement
Elle est assurée dans le cadre de la facturation du service de 
distribution de l’eau potable. Le montant de cette redevance, 
soumis aux évolutions prévues à l’article 21 du présent rè-
glement, sera réparti sur vingt factures semestrielles sui-
vant chaque contrôle.
En cas de résiliation du contrat d’abonnement à l’eau po-
table, la redevance sera due au prorata temporis entre les 
occupants successifs et/ou le propriétaire.

Dans l’hypothèse d’une installation d’assainissement non 
collectif commune à plusieurs usagers, que l’on soit dans le 
cas d’une copropriété verticale ou horizontale, la redevance 
est facturée à la copropriété concernée.   

Il est dérogé au principe de la facturation semestrielle :

−− �En cas de dépose du compteur d’eau ou du raccordement 
de votre immeuble au réseau collectif d’assainissement. 
Dans ces hypothèses, votre compte sera soldé et le mon-
tant restant dû vous sera facturé en une seule fois.

−− �En cas de bien inoccupé, et d’un abonnement inexistant 
ou résilié. Dans cette hypothèse, la redevance est due par 
le propriétaire, en un seul versement, et la facturation est 
assurée par la communauté urbaine de Lyon, dans les 
conditions précisées à l’article 23.3 du présent règlement.   

Votre facture précisera l’identification du service d’assainis-
sement non collectif, ses coordonnées (adresse, téléphone, 
télécopie) et ses jours et heures d’ouverture.

Dispositions 
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Article 22.3  La facturation de la part de la redevance d’as-
sainissement non collectif correspondant au contrôle de 
conformité réalisé dans le cadre de la vente d’un bien à 
usage d’habitation

Vous êtes dans le cas exposé à l’article 16 du présent rè-
glement. La facturation est assurée par la Communauté 
urbaine de Lyon. Cette facturation interviendra à l’issue du 
contrôle de conformité. Le taux applicable sera le taux en 
vigueur à la date du contrôle.

Sont précisés sur la facture :

−− �Le montant de la redevance détaillé par prestation ponc-
tuelle de contrôle.

−− �Toute modification du montant de la redevance ainsi que la 
date de son entrée en vigueur.

−− �L’identification du service d’assainissement non collectif, 
ses coordonnées (adresse, téléphone, télécopie) et ses 
jours et heures d’ouverture.

Article 23  Voies de recours

Vos litiges individuels avec le  SPANC  relèvent de la compé-
tence des tribunaux judiciaires.

Toute contestation portant sur l’organisation du service (dé-
libération instituant la redevance ou fixant ses tarifs, déli-
bération approuvant le règlement du service, règlement du 
service, etc.) relève de la compétence exclusive du juge ad-
ministratif.
Préalablement à la saisine des tribunaux, vous pouvez adres-
ser un recours gracieux à l’auteur de la décision contestée.

L’absence de réponse à ce recours dans un délai de deux 
mois vaut décision de rejet.

Article 24  Publicité du règlement
Le présent règlement approuvé sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Communauté urbaine de Lyon. Il 
sera également notifié à l’ensemble des usagers. Le paie-
ment de la première facture suivant la diffusion du règle-
ment de service ou de sa mise à jour vaut accusé réception 
par l’usager.
Ce règlement sera tenu en permanence à la disposition du 
public à la Communauté urbaine de Lyon - Direction de l’eau.

Article 25  Modification du règlement
Des modifications au présent règlement peuvent être déci-
dées par la Communauté urbaine de Lyon et adoptées selon 
la même procédure que celle suivie pour le présent règle-
ment.
Ces modifications, qui donneront lieu à la même publicité 
que le présent règlement, seront notifiées aux usagers du 
service préalablement à leur mise en application.

Toutes modifications législatives ou réglementaires sont ap-
plicables sans délai.

Article 26  Date d’entrée en vigueur 
du règlement

Le présent règlement est applicable au 1er janvier 2012.

Article 27  Clause d’exécution

Le Président de la Communauté urbaine de Lyon, les 
maires, les agents du service public d’assainissement non 
collectif et le trésorier de la Communauté urbaine de Lyon, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent règlement.

Dispositions 
d’application

C
ha

pi
tr

e 
VIII



Ce règlement est accessible sur le site internet du 
Grand Lyon : www.grandlyon.com.



14 Règlement du service public d’assainissement non collectif

10
0 90 80 70 60 50 40 30 20 10 0

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 10
0

0,
00

1
0,

00
2

0,001

0,0016

0,002

0,0025

0,0031

0,004

0,005

0,0063

0,008

0,01

0,0125

0,016

0,02

0,025

0,0315

0,04

0,05

0,063

0,08

0,1

0,125

0,16

0,2

0,25

0,315

0,4

0,5

0,63

0,8

1

1,25

1,6

2

2,5

3,15

4

5

6,3

8

10

12,5

16

20

25

31,5

40

50

63

80

0,
00

5
0,

01
0,

02
0,

04
0,

08
0,

16
0,

31
0,

63
1,

25
2,

5
5

10
20

40
80

Fi
ne

s

(é
lim

in
ée

s 
pa

r 
le

 la
va

ge
)

Sa
bl

e

G
ra

vi
llo

ns

C
ai

llo
ux

courbe GRANULOMÉTRIQUE

A
nn

ex
e

Fu
se

au
 g

ra
nu

lo
m

ét
ri

qu
e



15Règlement du service public d’assainissement non collectif



©
 u

ni
té

m
ob

ile
 2

01
1

	 Direction de l’eau
A :	�Communauté urbaine de Lyon

20 rue du Lac 
BP 3103 
69399 Lyon Cedex 03

T :	04 78 63 40 40
F :	04 78 95 67 65
W :	www.grandlyon.com


